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II

(Communications)

COMMUNICATIONS PROVENANT DES INSTITUTIONS, ORGANES ET 
ORGANISMES DE L'UNION EUROPÉENNE

COMMISSION EUROPÉENNE

Non-opposition à une concentration notifiée

(Affaire M.8689 — Rubis/Phillips 66/Zeller & Cie)

(Texte présentant de l'intérêt pour l'EEE)

(2018/C 432/01)

Le 21 décembre 2017, la Commission a décidé de ne pas s'opposer à la concentration notifiée susmentionnée et de la 
déclarer compatible avec le marché intérieur. Cette décision se fonde sur l'article 6, paragraphe 1, point b), du règlement 
(CE) no 139/2004 du Conseil (1). Le texte intégral de la décision n'est disponible qu'en anglais et sera rendu public après 
suppression des secrets d'affaires qu'il pourrait contenir. Il pourra être consulté:

— dans la section consacrée aux concentrations, sur le site internet de la DG Concurrence de la Commission 
(http://ec.europa.eu/competition/mergers/cases/). Ce site permet de rechercher des décisions concernant des opéra­
tions de concentration à partir du nom de l'entreprise, du numéro de l'affaire, de la date ou du secteur d'activité,

— sur le site internet EUR-Lex (http://eur-lex.europa.eu/homepage.html?locale=fr), qui offre un accès en ligne au droit 
de l'Union européenne, sous le numéro de document 32017M8689.

(1) JO L 24 du 29.1.2004, p. 1.

30.11.2018 FR Journal officiel de l'Union européenne C 432/1

http://ec.europa.eu/competition/mergers/cases/
http://eur-lex.europa.eu/homepage.html?locale=fr


IV

(Informations)

INFORMATIONS PROVENANT DES INSTITUTIONS, ORGANES ET 
ORGANISMES DE L'UNION EUROPÉENNE

COMMISSION EUROPÉENNE

Taux de change de l'euro (1)

29 novembre 2018

(2018/C 432/02)

1 euro =

Monnaie Taux de change

USD dollar des États-Unis 1,1387

JPY yen japonais 128,99

DKK couronne danoise 7,4622

GBP livre sterling 0,89135

SEK couronne suédoise 10,3170

CHF franc suisse 1,1324

ISK couronne islandaise 142,30

NOK couronne norvégienne 9,7318

BGN lev bulgare 1,9558

CZK couronne tchèque 25,967

HUF forint hongrois 323,42

PLN zloty polonais 4,2916

RON leu roumain 4,6531

TRY livre turque 5,8747

AUD dollar australien 1,5525

Monnaie Taux de change

CAD dollar canadien 1,5117
HKD dollar de Hong Kong 8,9078
NZD dollar néo-zélandais 1,6573
SGD dollar de Singapour 1,5603
KRW won sud-coréen 1 275,57
ZAR rand sud-africain 15,5182
CNY yuan ren-min-bi chinois 7,9063
HRK kuna croate 7,4160
IDR rupiah indonésienne 16 334,14
MYR ringgit malais 4,7575
PHP peso philippin 59,676
RUB rouble russe 75,5420
THB baht thaïlandais 37,503
BRL real brésilien 4,3867
MXN peso mexicain 23,0160
INR roupie indienne 79,5370

(1) Source: taux de change de référence publié par la Banque centrale européenne.
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DÉCISION D’EXÉCUTION DE LA COMMISSION

du 26 novembre 2018

relative à la publication au Journal officiel de l’Union européenne de la demande d’approbation d’une 
modification non mineure du cahier des charges concernant la dénomination «Lechazo de Castilla 
y León» (IGP), conformément à l’article 53 du règlement (UE) no 1151/2012 du Parlement 

européen et du Conseil

(2018/C 432/03)

LA COMMISSION EUROPÉENNE,

vu le traité sur le fonctionnement de l’Union européenne,

vu le règlement (UE) no 1151/2012 du Parlement européen et du Conseil du 21 novembre 2012 relatif aux systèmes de 
qualité applicables aux produits agricoles et aux denrées alimentaires (1), et en particulier l’article 50, paragraphe 2, point 
a), en liaison avec l’article 53, paragraphe 2,

considérant ce qui suit:

(1) L’Espagne a envoyé une demande d’approbation d’une modification non mineure du cahier des charges de l’IGP 
«Lechazo de Castilla y León», conformément à l’article 49, paragraphe 4, du règlement (UE) no 1151/2012.

(2) Conformément à l’article 50 du règlement (UE) no 1151/2012, la Commission a examiné la demande et a conclu 
qu’elle remplissait les conditions définies dans ledit règlement.

(3) En vue de permettre la présentation d’actes d’opposition conformément à l’article 51 du règlement (UE) 
no 1151/2012, il y a lieu de publier au Journal officiel de l’Union européenne la demande d’approbation d’une modifi­
cation non mineure du cahier des charges concernant la dénomination enregistrée «Lechazo de Castilla y León» 
(IGP), y compris le document unique modifié et la référence à la publication du cahier des charges correspondant, 
conformément à l’article 10, paragraphe 1, premier alinéa, du règlement d’exécution (UE) no 668/2014 de la 
Commission (2),

DÉCIDE:

Article unique

La demande d’approbation d’une modification non mineure du cahier des charges visée à l’article 10, paragraphe 1, 
premier alinéa, du règlement d’exécution (UE) no 668/2014, y compris le document unique modifié et la référence à la 
publication du cahier des charges correspondant, pour la dénomination enregistrée «Lechazo de Castilla y León» (IGP) 
figure à l’annexe de la présente décision.

Conformément à l’article 51 du règlement (UE) no 1151/2012, un droit d’opposition à la modification visée au premier 
alinéa du présent article est conféré pendant trois mois à partir de la date de la publication de la présente décision au 
Journal officiel de l’Union européenne.

Fait à Bruxelles, le 26 novembre 2018.

Par la Commission

Phil HOGAN

Membre de la Commission

(1) JO L 343 du 14.12.2012, p. 1.
(2) Règlement  d’exécution  (UE)  no  668/2014  de  la  Commission  du  13  juin  2014  portant  modalités  d’application  du  règlement  (UE) 

no 1151/2012 du Parlement européen et du Conseil relatif aux systèmes de qualité applicables aux produits agricoles et aux denrées 
alimentaires (JO L 179 du 19.6.2014, p. 36).
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ANNEXE

DEMANDE D’APPROBATION D’UNE MODIFICATION NON MINEURE CONCERNANT LE CAHIER DES CHARGES D’UNE 
APPELLATION D’ORIGINE PROTÉGÉE OU D’UNE INDICATION GÉOGRAPHIQUE PROTÉGÉE

Demande d’approbation d’une modification conformément à l’article 53, paragraphe 2, premier alinéa, du 
règlement (UE) no 1151/2012 du Parlement européen et du Conseil

«Lechazo de Castilla y León»

No UE: PGI-ES-02188 — 26.9.2016

AOP (   ) IGP ( X )

1. Groupement demandeur et intérêt légitime

Nom: Consejo Regulador de la Indicación Geográfica Protegida Lechazo de Castilla y León
Adresse: Ctra. La Aldehuela, no 23,

49029 Zamora
Zamora
ESPAGNE

Tél. +34 980525340/616007356
Courriel: info@lechazodecastillayleon.es

Le groupement demandeur représente les intérêts collectifs des producteurs de «Lechazo de Castilla y León» et est 
une partie légitime concernée par la demande de modification du cahier des charges de l’indication géographique 
protégée «Lechazo de Castilla y León» dont elle défend également la protection.

2. État membre ou pays tiers

Espagne

3. Rubrique du cahier des charges faisant l’objet de la/des modification(s)

— Dénomination du produit

— Description du produit

— Aire géographique

— Preuve de l’origine

— Méthode de production

— Lien

— Étiquetage

— Autres (structure de contrôle).

4. Type de modification(s)

— Modification du cahier des charges d’une AOP/IGP enregistrée ne pouvant être considérée comme mineure 
au sens de l’article 53, paragraphe 2, troisième alinéa, du règlement (UE) no 1151/2012

— Modification du cahier des charges d’une AOP/IGP enregistrée, pour laquelle un document unique (ou équi­
valent) n’a pas été publié, ne pouvant être considérée comme mineure au sens de l’article 53, paragraphe 2, 
troisième alinéa, du règlement (UE) no 1151/2012

5. Modifications

Modification no 1

Description du produit: élimination de l’exigence de contrôle du poids vif maximum des agneaux de lait au 
moment de l’abattage à l’abattoir.

Cette suppression de la mesure du poids vif à l’abattage à l’abattoir est demandée car elle fait double emploi avec la 
pesée de la carcasse, mesure déjà contrôlée qui est plus précise et objective et avec laquelle elle est directement 
corrélée.
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Grâce au contrôle du poids de la carcasse et au maintien des exigences plus importantes pour déterminer la qualité 
de la carcasse des agneaux de lait, telles que le type d’alimentation, la couleur, la conformation et l’engraissement, 
paramètres qui figurent tous dans le cahier des charges de l’IGP «Lechazo de Castilla y León», le produit continuera 
à répondre aux critères de qualité établis pour la viande des agneaux de l’IGP.

De plus, il convient de préciser que le processus de classification et d’étiquetage des carcasses de l’IGP «Lechazos de 
Castilla y León» exige l’examen de chaque carcasse. Si une carcasse n’entre pas dans les fourchettes de poids déter­
minées dans le cahier des charges, elle sera automatiquement rejetée. Les carcasses dont le poids est conforme au 
cahier des charges sont soumises à un contrôle des autres paramètres (conformation, couleur de la viande, couleur 
de la graisse externe, quantité de graisse des rognons, présence de l’épiploon, etc.).

Texte qui est supprimé

Poids vif à l’abattage: de 9 à 12 kg.

Modification no 2

Description du produit: élimination du contrôle de l’âge d’abattage de l’animal.

L’appellation «agneau de lait» signifie que le petit de la brebis se nourrit encore du lait maternel. Il est donc directe­
ment lié au type d’alimentation et non à l’âge. L’âge est une conséquence déterminée par le moment du sevrage 
naturel.

Cette suppression vise à éviter les doublons dans les contrôles puisque ce paramètre est directement lié à d’autres 
paramètres figurant dans le cahier des charges et qui font donc l’objet d’un contrôle, comme le poids de la carcasse, 
la couleur et le degré d’engraissement.

Il est proposé de supprimer le contrôle de l’âge d’abattage étant donné que le contrôle individuel des carcasses 
garantit le respect des paramètres de qualité définis dans le cahier des charges.

Les critères utilisés pour définir la qualité de la carcasse de ce type d’animaux en bas âge et qui ne sont nourris 
qu’au lait maternel sont principalement la couleur, l’engraissement et le poids.

Le poids de la carcasse est intimement lié à l’âge d’abattage: plus l’animal est âgé, plus le poids de la carcasse 
augmente.

Les contrôles prévus dans le cahier des charges sont suffisants pour garantir que l’animal est nourri exclusivement 
au lait maternel jusqu’au moment de l’abattage, élément essentiel qui confère au produit sa spécificité. Il existe en 
outre des contrôles visant à garantir que les agneaux de lait se nourrissent exclusivement du lait maternel:

— enregistrement et contrôles périodiques des élevages dont les agneaux sont nourris exclusivement au lait 
maternel;

— contrôle de la couleur de la carcasse, rose pâle ou blanc nacré (couleur découlant de l’alimentation lactée);

— contrôle de la graisse externe, de l’épiploon et de la graisse des rognons (couleur blanc cireux, rognons couverts 
à au moins 50 % de leur surface);

— analyse organoleptique du produit final.

Le processus de classification et d’étiquetage des carcasses de l’IGP «Lechazos de Castilla y León» s’effectue par l’ins­
pection individuelle des carcasses, au cours de laquelle sont vérifiés les paramètres susmentionnés. En conséquence, 
c’est le contrôle du poids de la carcasse, de la couleur et du degré d’engraissement des agneaux de lait qui garantit 
que les animaux ne sont pas abattus après l’âge de 35 jours et qu’ils sont nourris avec du lait maternel. Un animal 
présenté en vue de la classification à un âge supérieur à 35 jours et ayant eu une croissance normale et harmo­
nieuse aurait un poids carcasse supérieur au poids carcasse maximal établi et serait rejeté. Quand bien même cet 
animal aurait un âge supérieur à 35 jours et sa carcasse n’excéderait pas le poids carcasse maximal établi (cas très 
exceptionnel), cette classification serait rejetée car l’animal ne présenterait pas des proportions harmonieuses, man­
querait de graisse de rognons et aurait une coloration de viande plus sombre.

En conséquence, c’est le contrôle du poids de la carcasse, de la couleur et du degré d’engraissement des agneaux de 
lait qui garantit que les animaux ne sont pas abattus après l’âge de 35 jours et qu’ils sont nourris avec du lait 
maternel. Cette modification n’a aucune incidence sur la méthode de production et n’affecte pas la qualité du pro­
duit final.
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Texte qui est supprimé

Âge au moment de l’abattage: jusqu’à 35 jours.

Modification no 3

Description du produit:

Le libellé de ce paragraphe a été modifié pour éviter toute confusion entre le poids de la carcasse et la présentation 
du produit, et les informations fournies sur l’origine de l’expression locale «lechazo» (agneau de lait) ont été étof­
fées. La possibilité de présenter le produit en demi-carcasse et en découpes primaires a également été ajoutée parmi 
les formes de présentation du produit, en raison de l’évolution des habitudes alimentaires des consommateurs, 
conséquence des changements sociodémographiques qu’a connus la population et qui ont entraîné une transforma­
tion des modèles de consommation. Un des modèles qui ont été modifiés est la demande en denrées alimentaires 
dans des formats de plus petites dimensions en raison de la diminution de la taille des familles, sans pour autant 
diminuer la qualité de ces denrées.

Libellé actuel du cahier des charges:

On entend par «lechazo» le petit, mâle ou femelle, d’une brebis qui allaite encore. Ce terme est utilisé dans la région 
de la vallée du Duero.

Les ovins aptes à la production de «Lechazos de Castilla y León» appartiennent aux races suivantes:

— Churra,

— Castellana,

— Ojalada,

et seuls les croisements entre ces races sont autorisés.

L’agneau de lait «Lechazos de Castilla y León» réunit les conditions suivantes:

— agneau mâle ou femelle,

— poids vif à l’abattage: de 9 à 12 kg,

— âge au moment de l’abattage: jusqu’à 35 jours.

Sont couvertes par l’indication géographique protégée «Lechazos de Castilla y León» les carcasses des catégories 
«extra» et «primera» visées dans la norme de qualité en vigueur et qui présentent les caractéristiques suivantes:

— poids de la carcasse: deux présentations possibles:

a) étêtée, sans fressure ni épiploon: de 4,5 à 7 kg;

b) avec la tête, la fressure et l’épiploon: de 5,5 à 8 kg;

— caractéristiques de la graisse: graisse externe d’un blanc cireux. L’épiploon tapisse la carcasse. Les rognons sont 
couverts de graisse sur au moins la moitié de leur surface;

— conformation: profil rectiligne à tendance subconvexe.

Proportions harmonieuses.

Contours légèrement arrondis.

— Couleur de la viande: blanc nacré ou rose pâle.

— Caractéristiques de la viande: viande très tendre qui présente une faible infiltration de graisse intramusculaire, 
une jutosité élevée et une texture très douce.

Les agneaux sont nourris exclusivement au lait maternel.
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Il convient de le modifier comme suit:

Le produit provient du petit de la brebis, mâle ou femelle, né et élevé sur le territoire de la communauté autonome 
de Castille et León, appartenant aux races Churra, Castellana, Ojalada ou des croisements entre ces races, nourri 
exclusivement au lait maternel.

Le terme «lechazo» (agneau de lait) est une expression locale qui vient du mot «leche» (lait) et qui désigne le petit de 
la brebis, mâle ou femelle, qui tête encore.

L’indication géographique «Lechazos de Castilla y León» couvre les carcasses qui réunissent les caractéristiques 
suivantes:

— poids de la carcasse: entre 4,5 et 7 kg. Si la carcasse se présente avec la tête et la fressure, ce poids est aug­
menté de 1 kg;

— classification de la carcasse: catégorie A de première qualité, selon la réglementation européenne relative à la 
classification des carcasses d’ovins en vigueur;

— présentations: carcasse avec tête et fressure, carcasse sans tête ni fressure, demi-carcasse et découpes primaires;

— conformation: profil rectiligne à tendance subconvexe, proportions harmonieuses et contours légèrement 
arrondis;

— caractéristiques de la graisse: graisse externe d’un blanc cireux. L’épiploon tapisse la carcasse. Les rognons sont 
couverts de graisses sur au moins la moitié de leur surface;

— couleur de la viande: blanc nacré ou rose pâle;

— caractéristiques de la viande: viande très tendre qui présente une faible infiltration de graisse intramusculaire, 
une jutosité élevée et une texture très douce.

Modification no 4

Aire géographique:

L’aire géographique de production, auparavant réduite à certaines communes dominées par la culture céréalière, est 
étendue pour englober l’ensemble de la Communauté autonome de Castille et León, Cette extension se fonde sur les 
données relatives à la superficie céréalière qui figurent dans la déclaration PAC des dernières années et qui corres­
pondent à toutes les municipalités de cette communauté, et sur l’existence historique d’élevages d’ovins des races 
autochtones churra, castellana et ojalada dans toute la communauté de Castille et León. L’analyse de ces données 
montre que 94,57 % des communes de Castille et León sont des zones céréalières - or, au regard du lien établi dans 
le cahier des charges, qui repose sur le binôme ovin autochtone/région céréalière et unit le produit final à la géogra­
phie de la région, il est raisonnable d’élargir l’aire de production à toute la communauté de Castille et León, le 
nombre de communes pouvant en être exclues étant négligeable.

Ainsi la production est-elle autorisée à la périphérie de la région, où l’on trouve en outre de riches pâturages natu­
rels qui jouent un rôle important dans l’alimentation du bétail.

L’aire géographique proposée pour l’IGP «Lechazo de Castilla y León» implique une augmentation de 36 443 km2 

par rapport aux 57 784 km2 qui figurent dans la version du cahier des charges actuellement enregistrée.

Libellé actuel du cahier des charges:

Zone de production: communes de Castilla y León qui coïncident avec la distribution naturelle des races Churras, 
Castellana et Ojalada (le cahier des charges donne une liste des municipalités incluses dans l’aire géographique, qu’il 
n’est pas nécessaire de reproduire ici).

Zone d’abattage et de parage: Communauté de Castille et León.

Il convient de le modifier comme suit:

L’aire géographique de production, d’abattage et de parage des agneaux de laits protégés comprend la totalité de la 
communauté autonome de Castille et León.
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Modification no 5

Preuve de l’origine:

Le paragraphe a été complètement remanié, essentiellement pour en améliorer la compréhension et pour l’adapter 
à la réglementation en vigueur.

Des clarifications sont apportées concernant la pureté de la race des animaux dans les exploitations et en ce qui 
concerne l’alimentation des agneaux de lait exclusivement au lait maternel, pour garantir certains des éléments 
essentiels qui confèrent au produit sa spécificité.

L’identification des animaux dans l’exploitation est modifiée: le cahier des charges prévoit actuellement que les ani­
maux sont identifiés par une marque auriculaire placée sur l’oreille gauche qui porte deux lettres majuscules (clé 
d’identification de l’élevage) suivies du numéro d’ordre et de la date de naissance de l’animal. Cette identification 
n’est pas prévue dans la législation en vigueur et implique que l’animal doit porter deux marques auriculaires.

L’identification des agneaux est donc modifiée: elle peut se faire avant la sortie de l’exploitation et non plus à la 
naissance comme l’indique le cahier des charges en vigueur, conformément à la législation en vigueur (article 4, 
point 6 du Real Decreto 685/2013, de 16 de septiembre, por el que se establece un sistema de identificación y registro de los 
animales de las especies ovina y caprina).

Le nouveau libellé intègre de nouveaux éléments relatifs au contrôle du transport des animaux, qui sont importants 
pour leur bien-être, et aux caractéristiques de la viande.

L’alinéa mentionnant l’action du comité de qualification des carcasses a été supprimé puisqu’il n’était plus cohérent 
avec la procédure de certification.

Le contenu des supports physiques qui accompagnent le produit pendant le transport n’est plus mentionné puisque 
ces supports physiques sont détaillés dans le paragraphe sur l’étiquetage, et il est précisé que cette identification 
doit être effectuée à l’abattoir.

Les dispositions de l’article 4, paragraphe 2, du règlement d’exécution (UE) no 668/2014 ont été ajoutées.

Ont également été ajoutés le contrôle de la production, le transport et l’abattage des agneaux de lait, de même que 
le parage et la qualification des carcasses.

Le contrôle du produit final par analyse organoleptique dans un laboratoire qui dispose de l’expérience, de l’équipe­
ment, de l’infrastructure et du personnel nécessaires pour effectuer ces tâches a aussi été ajouté à ce paragraphe.

Les références au conseil régulateur ont été supprimées pour ne pas contribuer à une restriction de la liberté de 
circulation des biens et des services.

Libellé actuel du cahier des charges:

Contrôles et certification

Les agneaux de lait aptes à produire la viande protégée par l’IGP proviennent d’exploitations enregistrées.

Les agneaux de lait protégés doivent être nés et élevés dans les exploitations ovines circonscrites dans l’aire de 
production indiquée au point C.

Ils sont identifiés à la naissance par une marque auriculaire placée sur l’oreille gauche qui porte deux lettres majus­
cules (clé d’identification de l’élevage) suivies du numéro d’ordre et de la date de naissance qui figurent sur l’acte de 
naissance.

L’abattage et le parage ont lieu dans des abattoirs et des salles de découpe et de conditionnement inscrits dans le 
registre des exploitations du conseil régulateur.

Le conseil régulateur, par l’intermédiaire du comité de qualification des carcasses, désigne les carcasses qui peuvent 
bénéficier de l’indication géographique protégée, sur la base du point B). Celles-ci sont munies d’un support phy­
sique «Lechazo de Castilla y León» permettant d’identifier le produit protégé.
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Toutes les carcasses porteuses de l’IGP qui sont expédiées à la vente doivent être pourvues de ce support physique, 
qui porte toujours le logotype du conseil régulateur, la date d’abattage et un numéro d’identification, sans quoi elles 
ne peuvent être commercialisées.

Quel que soit le type d’emballage dans lequel les pièces sont expédiées à la vente, elles sont pourvues de scellés de 
garantie numérotés délivrés par le conseil régulateur, posés au sein de l’exploitation conformément aux règles éta­
blies par le conseil régulateur, et toujours de façon à ce qu’ils ne puissent être réutilisés.

Les informations figurant sur les supports physiques, les étiquettes et les éléments de contrôle du conseil régulateur 
doivent toujours être cohérents.

Les carcasses protégées par l’IGP ne doivent être expédiées que par les établissements enregistrés par le conseil 
régulateur de façon que leur qualité ne soit pas altérée et ne nuise pas à la réputation de l’IGP.

Il convient de le modifier comme suit:

Seules les exploitations ovines inscrites aux registres officiels pertinents et qui peuvent garantir la pureté de leurs 
races d’animaux pourront produire les agneaux de lait couverts par l’IGP.

Les exploitations doivent être situées au sein de l’aire délimitée et les agneaux de lait doivent naître et grandir dans 
ces exploitations, sans autre alimentation que le lait maternel.

Les agneaux sont identifiés avant leur sortie de l’exploitation conformément à la législation en vigueur, l’identifica­
tion portant également le logotype de l’IGP.

Le transport des agneaux vers l’abattoir se fait dans des véhicules dûment autorisés, et les animaux doivent voyager 
avec leurs documents d’accompagnement.

L’abattage, le parage, la découpe, le conditionnement et la distribution de la viande protégée sont réalisés exclusive­
ment dans les installations des opérateurs inscrits dans les registres de la structure de contrôle.

Le produit expédié à la vente est à tout moment identifiable et les informations figurant sur les supports physiques, 
les étiquettes et autres éléments de contrôle doivent être cohérentes. L’identification est réalisée à l’abattoir.

La viande protégée par l’IGP ne doit être expédiée que par les opérateurs inscrits, de façon que sa qualité ne soit pas 
altérée et ne nuise pas à la réputation de l’IGP.

Tous les opérateurs doivent être en mesure:

a) d’identifier le fournisseur, la quantité et l’origine de tous les lots d’agneau de lait reçus;

b) d’identifier le destinataire, la quantité et la destination des carcasses étiquetées;

c) d’établir le lien entre chaque lot d’agneaux vivants visés au point a) et chaque lot de carcasses étiquetées visés au 
point b).

La production, le transport, l’abattage et le parage des agneaux de lait ainsi que la qualification des carcasses font 
l’objet d’un contrôle.

Le contrôle des caractéristiques organoleptiques de la viande se fait par des analyses réalisées dans un laboratoire 
qui dispose de l’expérience, de l’équipement, de l’infrastructure et du personnel nécessaires pour effectuer ces 
tâches.

Modification no 6

Méthode d’obtention:

Ce paragraphe a fait l’objet d’un remaniement en profondeur: élimination des parties déjà mentionnées dans 
d’autres paragraphes ou qui correspondent à des dispositions ou à des interdictions prévues dans la législation en 
vigueur.
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La mention du transport des animaux jusqu’à l’abattoir le matin a été éliminée puisque les abattoirs fonctionnent 
désormais en continu.

La mention de l’abattage des animaux au maximum 10 heures après leur entrée à l’abattoir a été supprimée et 
remplacée par une référence aux délais prévus par la législation en vigueur.

Enfin, le paragraphe indique désormais à quelles températures la viande doit être conservée, conformément aux 
limites établies par la législation en vigueur pour ce type de produits, et prévoit que la commercialisation des car­
casses étiquetées peut intervenir plus de huit jours après l’abattage lorsque celles-ci sont emballées dans des condi­
tions permettant de prolonger leur durée de vie.

Les références à l’autorisation octroyée ou au contrôle effectué par le conseil régulateur sont également supprimées 
pour ne pas contribuer à une restriction de la liberté de circulation des biens et de la libre prestation de services.

Libellé actuel du cahier des charges:

Les carcasses protégées par l’IGP proviennent d’agneaux de lait des races indiquées au point B) et leurs croisements 
et qui sont nourris exclusivement au lait maternel.

Le conseil régulateur peut établir des normes obligatoires concernant les pratiques d’élevage et de manipulation du 
bétail et concernant la qualité des aliments utilisés pour l’alimentation des mères.

En aucun cas les brebis ne peuvent recevoir de facteurs de croissance ou d’autres produits similaires.

L’aire d’abattage et de parage des carcasses correspond à la communauté autonome de Castille et León.

Le transport des animaux vers l’abattoir se fait dans des véhicules dûment autorisés en veillant à ce que les animaux 
ne soient pas blessés et ne subissent pas de gêne susceptible d’affecter leur état ou leur intégrité physique.

On évitera de saisir les animaux par la peau, de leur donner des coups et de les entasser durant le transport. Celui-
ci aura lieu le matin, tôt de préférence, en évitant les longs trajets.

Si des ovins destinés à être protégés par l’IGP se trouvent dans une zone de collecte en même temps que des ovins 
qui ne le seront pas, ils doivent être transportés dans des cages séparées dans le véhicule et parqués dans des zones 
séparées pendant le temps de repos.

Celui-ci doit être le plus court possible et doit, en tous les cas, être déterminé en accord avec les services techniques 
du conseil régulateur.

Tous les animaux destinés à être couverts par l’IGP sont abattus le jour de leur entrée à l’abattoir et toujours dans 
les 10 heures qui suivent.

Ils sont abattus séparément des autres animaux.

L’abattage et/ou la manipulation des animaux dont les carcasses sont susceptibles d’être protégées par l’IGP doivent 
avoir lieu dans les exploitations dûment inscrites à cet effet dans les registres correspondants et autorisées confor­
mément aux dispositions en vigueur pour le marché national et de l’Union européenne.

En tous les cas, l’étêtage se fait au niveau de l’articulation atlanto-occipitale.

Le ressuage des carcasses se fait en chambres froides à 4 °C jusqu’au jour suivant l’abattage. Les carcasses doivent 
ensuite être conservées dans des chambres de réfrigération à 1 °C pour une durée maximale de cinq jours.

La période de commercialisation ne peut excéder huit jours à partir de l’abattage.

Il convient de le modifier comme suit:

Les agneaux de lait doivent naître et être élevés dans les exploitations ovines enregistrées et ne peuvent pas en 
sortir avant leur commercialisation.

Les agneaux de lait sont nourris exclusivement au lait maternel.
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La durée du transport des agneaux vers l’abattoir est conforme à la législation en vigueur ou à la norme qui la 
remplace.

Si des ovins destinés à être protégés par l’IGP se trouvent dans une zone de collecte en même temps que des ovins 
qui ne le seront pas, ils doivent être transportés de manière que les deux groupes ne se mélangent pas.

Tous les animaux protégés par l’IGP sont abattus dans la période fixée par la législation en vigueur et séparément 
des autres animaux.

L’abattage, le parage et/ou la découpe des animaux sont réalisés dans des établissements dûment inscrits à cet effet 
dans les registres correspondants.

Le cas échéant, l’étêtage se fait au niveau de l’articulation atlanto-occipitale.

Après l’abattage, les carcasses sont réfrigérées au sein de l’abattoir, à une température comprise entre 1 et 7 °C 
jusqu’à leur mise sur le marché.

La période de commercialisation de la viande, conformément au présent cahier des charges, est de huit jours maxi­
mum après l’abattage. Si la viande est commercialisée sous emballage ou conservée dans des conditions permettant 
de prolonger leur durée de vie, la période de commercialisation peut être plus longue, pour autant que les caracté­
ristiques décrites au paragraphe «Description du produit» ne soient pas altérées.

Modification no 7

Étiquetage:

Ce paragraphe décrit le contenu minimal devant figurer sur les étiquettes, en ajoutant le nouveau logotype de l’IGP 
«Lechazo de Castilla y León» depuis l’année 2011 et en supprimant les références à l’autorisation ou aux contrôles 
effectués par le conseil régulateur pour ne pas contribuer à une restriction de la liberté de circulation des biens et 
de la libre prestation de services.

Libellé actuel du cahier des charges:

Toutes les carcasses «Lechazo de Castilla y León» qui sont expédiées à la vente doivent être pourvues d’un support 
physique qui porte toujours le logotype du conseil régulateur, la date d’abattage et un numéro d’identification, sans 
quoi elles ne peuvent être commercialisées comme telles.

Quel que soit le type d’emballage dans lequel les pièces sont expédiées à la vente, elles sont pourvues d’un support 
physique de garantie numéroté, délivré par le conseil régulateur et posé de façon à ce qu’il ne puisse être réutilisé.

Les étiquettes avec lesquelles est commercialisé l’agneau «Lechazo de Castilla y León» doivent être approuvées au 
préalable par le conseil régulateur.

Il convient de le modifier comme suit:

Toutes les carcasses et/ou les emballages qui sont expédiés à la vente dans le cadre de l’IGP «Lechazo de Castilla 
y León» doivent obligatoirement être munis d’un support physique de garantie qui porte au moins le logotype de 
l’appellation, la date d’abattage et le numéro d’identification et qui est apposé de manière à ne pouvoir être réutilisé.

Le logotype de la dénomination est le suivant:
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Modification no 8

Structure de contrôle:

La structure de contrôle est désormais l’Instituto Tecnológico Agrario de Castilla y León (Institut technologique agricole 
de Castille et León), en tant qu’autorité compétente.

Libellé actuel du cahier des charges:

Constitution:

C’est au conseil régulateur, organe professionnel constitué de représentants du secteur de production, qu’il revient 
d’effectuer le contrôle de l’indication géographique protégée «Lechazo de Castilla y León».

Il est composé:

— d’un président,

— d’un vice-président,

— de cinq membres représentant le secteur de l’élevage,

— de cinq membres représentant le secteur industriel,

— d’un membre technique représentant de l’administration.

Le mandat des membres est renouvelé tous les quatre ans à l’occasion d’élections démocratiques.

Domaine de compétences:

a) en matière territoriale: les zones de production et d’élaboration;

b) en ce qui concerne les producteurs: produits couverts par l’IGP lors de toutes les étapes de production, élaboration, 
transport et commercialisation;

c) en ce qui concerne les personnes: celles inscrites dans les différents registres.

Fonctions/rôles:

— élaborer et contrôler les différents registres;

— orienter, surveiller et contrôler la production, le conditionnement et la qualité de la viande protégée. Les activités de 
contrôle et de surveillance sont assurées par des inspecteurs habilités par l’administration correspondante, qui 
agissent de façon impartiale à l’égard des producteurs et des transformateurs;

— qualifier le produit;

— promouvoir et défendre l’indication géographique protégée;

— agir en ayant pleine responsabilité et capacité juridique de contracter des obligations et de comparaître en justice, en 
intentant les actions qui relèvent de la mission de représentation et de défense des intérêts généraux de l’appellation 
spécifique.

Il convient de le modifier comme suit:

Instituto Tecnológico Agrario de Castilla y León
Ctra. de Burgos Km 119. Finca Zamadueñas
47071 Valladolid
Valladolid
ESPAGNE

Tél. +34 983412034
Fax +34 983412040
Courriel: controloficial@itacyl.es
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L’Instituto Tecnológico Agrario de Castilla y León, par l’intermédiaire de la sous-direction de la qualité et de la promo­
tion alimentaire, est l’autorité compétente qui exerce les fonctions de vérification du respect du cahier des charges ainsi 
que de l’application du régime de sanctions prévu dans la loi 1/2014 du 19 mars 2014, Agraria de Castilla y León.

DOCUMENT UNIQUE

«Lechazo de Castilla y León»

No UE: PGI-ES-02188 — 26.9.2016

AOP (   ) IGP ( X )

1. Dénomination

«Lechazo de Castilla y León»

2. État membre ou pays tiers

Espagne

3. Description du produit agricole ou de la denrée alimentaire

3.1. Type de produit

Classe 1.1 Viande (et abats) frais

3.2. Description du produit portant la dénomination visée au point 1

Le produit provient du petit de la brebis, mâle ou femelle, né et élevé sur le territoire de la communauté autonome 
de Castille et León, appartenant aux races Churra, Castellana, Ojalada ou aux croisements entre ces races, et nourri 
exclusivement au lait maternel.

L’indication géographique «Lechazos de Castilla y León» couvre les carcasses qui réunissent les caractéristiques 
suivantes:

— poids de la carcasse: entre 4,5 et 7 kg. Si la carcasse se présente avec la tête et la fressure, ce poids est aug­
menté de 1 kg;

— classification de la carcasse: catégorie A de première qualité, selon la réglementation européenne relative à la 
classification des carcasses d’ovins en vigueur;

— présentations: carcasse avec tête et fressure, carcasse sans tête ni fressure, demi-carcasse et découpes primaires;

— conformation: profil rectiligne à tendance subconvexe, proportions harmonieuses et contours légèrement 
arrondis;

— caractéristiques de la graisse: graisse externe d’un blanc cireux. L’épiploon tapisse la carcasse. Les rognons sont 
couverts de graisse sur au moins la moitié de leur surface;

— couleur de la viande: blanc nacré ou rose pâle;

— caractéristiques de la viande: viande très tendre qui présente une faible infiltration de graisse intramusculaire, 
une jutosité élevée et une texture très douce.

3.3. Aliments pour animaux (uniquement pour les produits d’origine animale) et matières premières (uniquement pour les produits 
transformés)

L’alimentation des mères se fait en pacage pour tirer parti des chaumes et des pâturages naturels de l’aire délimitée, 
durant la saison estivale, entre la récolte des céréales et le labour des terres au début de l’automne.

Du début du printemps au début de l’hiver, ce sont les autres pâturages sur lesquels poussent la végétation propre 
à la communauté autonome de Castille et León qui sont mis à profit pour l’alimentation des brebis.

Durant l’arrêt végétatif hivernal et pendant les périodes où les besoins sont les plus importants (mise bas et lacta­
tion), ainsi que pendant les périodes de pénurie alimentaire due à des conditions climatologiques défavorables, la 
ration de base pourra être complétée par un apport composé de céréales, de légumineuses et de fourrages, confor­
mément à la législation en vigueur dans l’Union.
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Les animaux destinés à la protection de l’IGP restent avec leur mère et se nourrissent exclusivement du lait de celle-
ci jusqu’à leur abattage.

3.4. Étapes spécifiques de la production qui doivent avoir lieu dans l’aire géographique délimitée

Les animaux naissent et sont élevés, abattus et parés au sein de l’aire géographique délimitée.

3.5. Règles spécifiques applicables au tranchage, râpage, conditionnement, etc., du produit auquel la dénomination fait référence

—

3.6. Règles spécifiques applicables à l’étiquetage du produit auquel la dénomination fait référence

Toutes les carcasses et/ou les emballages qui sont expédiés à la vente dans le cadre de l’IGP «Lechazo de Castilla 
y León» doivent obligatoirement être munis d’un support physique de garantie qui porte au moins le logotype de 
l’appellation, la date d’abattage et le numéro d’identification et qui est apposé de manière à ne pouvoir être réutilisé.

Le logotype de la dénomination est le suivant:

4. Description succincte de la délimitation de l’aire géographique

L’aire géographique délimitée englobe la totalité du territoire de la Communauté autonome de Castille et León.

5. Lien avec l’aire géographique

Le lien entre l’aire géographique et le produit «Lechazo de Castilla y León» se fonde sur la réputation du nom et sur 
la méthode de production traditionnelle, selon laquelle l’animal est nourri exclusivement au lait maternel, ce qui, 
combiné à l’utilisation des races Churra, Castellana et Ojalada, confère à la viande des caractéristiques spécifiques.

La zone de production du bétail ovin appartenant aux trois races autochtones que sont la churra, la castellana et la 
ojalada et qui est destiné à la production de carcasses protégées par l’IGP englobe la totalité de la surface de Castille 
et León. Cette région se caractérise par un climat à l’hiver rigoureux et long, durant lequel le brouillard est épais et 
fréquent et les gelées précoces et tardives, et aux étés courts et irréguliers, pendant lesquels s’enchaînent des 
périodes froides et d’autres torrides et arides. Les précipitations sont faibles dans la plupart des plaines et les diffé­
rences sont grandes entre la relative uniformité des plaines et les contrastes climatiques marqués des zones 
montagneuses.

La Castille et León est une région espagnole dont l’agriculture est essentiellement céréalière et qui ne dispose pas de 
grandes possibilités de changement de son orientation productive en raison de ses limites infrastructurelles. Sur le 
total de la superficie de l’aire délimitée, 66,5 % sont composés de plaines situées au centre de la communauté, en 
altitude, et essentiellement consacrées à la culture céréalière. La zone périphérique, d’altitude plus élevée et où la 
pluviométrie est supérieure, abrite également des étendues céréalières (chaumes) et de riches pâturages naturels. 
Ceux-ci se composent des herbes qui poussent spontanément dans les friches et les jachères et des ressources ali­
mentaires qu’offrent les diverses espèces arbustives comme les bruyères ou éricacées, les cistes (Cistus ladeniferus et 
laurifolius), qui sont les espèces dominantes dans le maquis de la majeure partie de la région, ainsi que les labiées et 
les légumineuses (genêts, ciste, ajonc), le thym et d’autres plantes aussi caractéristiques que la bugrane (Ononis tri­
dentata). Dans les vastes pâturages subalpins, on note la présence dominante du nard (Nardus stricta) et des fétuques 
(Festuca).
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Le relief et le climat ont conditionné le développement du secteur agraire, aussi bien par les limitations qu’ils ont 
imposées que par les possibilités qu’ils ont offertes en termes de production. Les variables thermiques ont limité le 
choix de cultures à faible exigence thermique (céréales, maïs, tournesol, luzerne, etc.) et le déficit hydrique estival 
dû à la diminution des précipitations pendant les mois d’été a entraîné une dépendance à l’irrigation. Ainsi, la 
culture des céréales a constitué, dans de nombreuses zones, l’unique option de production pour les agriculteurs 
compte tenu des conditions environnementales et l’élevage ovin, le meilleur outil pour mettre à profit les chaumes 
et les pâturages éphémères non irrigués, les races churras, castellanas et ojaladas étant les mieux adaptées à ces 
conditions de par leur grande rusticité.

La rareté des pâturages abondants et convenablement répartis tout au long de l’année et qui servent pour l’alimen­
tation et la production régulière d’agneaux bien nourris a fait que les troupeaux ont davantage été orientés vers la 
production laitière, les agneaux étant alors abattus à un très jeune âge.

Les peintures rupestres que l’on trouve dans la commune salmantine de Las Batuecas et qui remontent à l’époque 
de l’invasion celtique constituent le témoignage le plus ancien de l’existence et de l’exploitation des ovins dans 
l’actuelle Castille et León. Mais toutes les exploitations ont connu un grand essor grâce à l’importance du Honrado 
Concejo de la Mesta de Pastores (association d’éleveurs transhumants), reconnu par Alphonse X Le Sage comme 
«un groupement d’éleveurs qui planifiait la répartition des pâturages, le calendrier d’utilisation des ressources natu­
relles, etc.».

Les caractéristiques physiques de la zone et les facteurs naturels et humains de la Communauté de Castille et León 
ont façonné un système traditionnel de production par l’élevage extensif et semi-intensif, qui se caractérise par 
l’utilisation des pâturages et des ressources naturelles, par une exploitation des ovins dans laquelle les animaux 
reproducteurs sont élevés selon un régime mixte de stabulation et de pâturage, et par une alimentation exclusive 
des agneaux au lait maternel. Les races autochtones churras, castellanas, ojalada et leurs croisements sont les plus 
adaptés à ce système productif et donnent un produit d’excellente qualité, qui se caractérise, en raison de l’alimenta­
tion exclusive des agneaux au lait maternel, par une viande très blanche et tendre et qui contient peu de graisse 
intramusculaire.

Le système de production et l’âge précoce d’abattage ont été déterminés en fonction des contraintes environnemen­
tales locales, des caractéristiques propres aux races utilisées, qui sont de petit gabarit, et des traditions d’élevage 
bien ancrées dans la région. L’âge et le poids de l’agneau de lait au moment de l’abattage influencent quant à eux le 
degré d’engraissement et la consistance de la graisse, ainsi que la couleur et le goût et l’arôme de la viande.

L’abattage à un âge précoce et l’alimentation au lait maternel confèrent à la viande d’agneau de lait «Lechazo de 
Castilla y León» une couleur caractéristique blanc nacré ou rose pâle. La grande tendreté et la jutosité caractéris­
tique de la viande sont dues au faible poids des agneaux au moment de l’abattage et à l’alimentation au lait mater­
nel, deux facteurs qui font que le collagène de ces viandes est moins stable à la cuisson et que celles-ci sont donc 
plus tendres.

Les carcasses d’agneaux de lait présentent par ailleurs une proportion élevée d’os par rapport au muscle puisque les 
animaux sont très jeunes et n’ont pas achevé leur croissance musculaire, ce qui explique également la faible infiltra­
tion de graisse intramusculaire.

Bien qu’il soit abattu à un âge précoce, l’agneau de lait «Lechazo de Castilla y León» présente un degré d’engraisse­
ment interne et externe relativement élevé. Cela tient à ce que la consommation de lait «ad limitum» apporte un 
excédent d’énergie qui, combiné à la faible croissance de ces races, s’accumule sous forme de graisse. La présence 
de graisses sur au moins la moitié de la surface des rognons des agneaux apporte la preuve de l’alimentation exclu­
sive au lait maternel. Cette graisse externe, d’un blanc cireux, confère à la viande un parfum tout à fait caractéris­
tique.

Les agneaux de lait «Lechazo de Castilla y León» satisfont la forte demande des consommateurs en carcasses ultralé­
gères, qui présentent un faible engraissement et une viande de couleur pâle, ce qui leur permet d’être commerciali­
sés à des prix élevés.

L’agneau rôti de manière traditionnelle représente depuis des siècles un plat de choix au sein de la gastronomie de 
Castille et León. Sa dégustation est depuis des siècles la meilleure façon de fêter un événement entre amis ou en 
famille.

L’agneau de lait est également présent dans les livres de cuisine [Secretos de los Chefs: técnicas y trucos de 50 estrellas 
Michelín (Secrets de chefs: trucs et techniques de 50 étoiles Michelin), par Bon Vivant, 2008, prologue de Ferran 
Adriá) et les revues gastronomiques (De Origen, Carnicas 2000, Eurocarne, Siburitas, Argi, la guía de Turismo gastrono­
mito de España 2009 de Anaya, etc.) et dans le Manuel gastronomique de l’agneau rôti publié par l’association des 
rôtisseurs d’agneaux de lait de Castille et León.
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On trouve également des références à sa qualité dans des études, comme celle réalisée à la faculté vétérinaire de 
l’université de Saragosse intitulée «Identification et adéquation de la qualité et de la composition de la viande de 
différents types d’ovins européens. Adaptation aux préférences des consommateurs», dont il ressort que l’agneau de 
lait est le préféré des consommateurs.

Référence à la publication du cahier des charges

(article 6, paragraphe 1, deuxième alinéa, du présent règlement)

http://www.itacyl.es/opencms_wf/opencms/system/modules/es.jcyl.ita.extranet/elements/galleries/galeria_downloads/
registros/2017_05_10_Pliego_Lechazo_I_G_P.pdf
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CONTRÔLEUR EUROPÉEN DE LA PROTECTION DES 
DONNÉES

Résumé de l’avis du Contrôleur européen de la protection des données sur le paquet législatif 
«Une nouvelle donne pour les consommateurs»

[Le texte complet de l’avis en anglais, français et allemand est disponible sur le site internet du CEPD www.edps.europa.eu]

(2018/C 432/04)

Le présent avis expose la position du CEPD sur le paquet législatif intitulé «Une nouvelle donne pour les 
consommateurs», qui se compose d’une proposition de directive concernant une meilleure application et une 
modernisation des règles de protection des consommateurs de l’Union européenne et d’une proposition de 
directive relative aux actions représentatives dans le domaine de la protection des intérêts collectifs des 
consommateurs.

Le CEPD se félicite de l’intention de la Commission de moderniser les règles existantes dans un domaine dont 
les objectifs sont étroitement harmonisés avec ceux du cadre pour la protection des données, récemment 
modernisé. Il reconnaît la nécessité de combler les lacunes de l’acquis actuel en matière de protection des 
consommateurs pour relever le défi posé par les modèles d’entreprise dominants utilisés pour les services 
numériques, qui s’appuient sur la collecte massive et la monétisation de données à caractère personnel ainsi 
que sur la manipulation de l’attention des citoyens par l’intermédiaire de contenus ciblés. Il s’agit d’une occa­
sion unique d’améliorer le droit en matière de protection des consommateurs pour corriger l’injustice et le 
déséquilibre croissants entre les personnes et les entreprises puissantes sur les marchés numériques.

Le CEPD soutient, notamment, l’objectif consistant à élargir le champ d’application de la 
directive 2011/83/UE du Parlement européen et du Conseil (1) pour permettre aux consommateurs qui 
reçoivent des services sans payer de somme d’argent de bénéficier du cadre de protection offert par ladite 
directive, afin de refléter la réalité et les besoins économiques actuels.

Dans sa proposition, la Commission a pris en considération les recommandations formulées par le CEPD dans 
son avis 4/2017 et s’abstient d’utiliser le terme «contrepartie» ou d’opérer une distinction entre les données 
apportées de façon «active» ou «passive» par les consommateurs aux fournisseurs de contenu numérique. 
Cependant, le CEPD constate avec inquiétude que les nouvelles définitions envisagées dans la proposition 
introduiraient la notion de contrats de fourniture de contenu numérique ou de service numérique, pour les­
quels le consommateur peut «payer» avec ses données à caractère personnel au lieu de payer une somme 
d’argent. Cette nouvelle approche ne résout pas les problèmes découlant de l’utilisation du terme «contrepar­
tie» ou de l’établissement d’une analogie entre la fourniture de données à caractère personnel et le paiement 
d’un prix. Elle ne tient, notamment, pas suffisamment compte de la nature fondamentale du droit à la protec­
tion des données, en considérant les données à caractère personnel comme un simple bien économique.

Le RGPD a déjà défini un équilibre concernant les circonstances dans lesquelles le traitement de données 
à caractère personnel peut avoir lieu dans l’environnement numérique. Il conviendrait que la proposition évite 
de promouvoir des approches susceptibles d’être interprétées d’une manière incompatible avec l’engagement 
pris par l’Union européenne de protéger pleinement les données à caractère personnel, comme le prévoit le 
RGPD. Pour garantir un niveau élevé de protection des consommateurs sans risquer de porter atteinte aux 
principes du droit applicable en matière de protection des données, une autre approche pourrait être envisa­
gée, fondée par exemple sur la définition large de la notion de «service» contenue dans la directive sur le com­
merce électronique, la disposition définissant le champ d’application territorial du RGPD ou l’article 3, 
paragraphe 1, de l’orientation générale du Conseil concernant la proposition relative au contenu numérique.

Par conséquent, le CEPD recommande de s’abstenir de toute référence aux données à caractère personnel 
dans les définitions du «contrat de fourniture de contenu numérique non fourni sur un support matériel» 
et du «contrat de service numérique», et suggère de s’appuyer plutôt sur un concept de contrat en vertu 
duquel un professionnel fournit ou s’engage à fournir un contenu numérique ou un service numérique 
spécifique au consommateur, «que le consommateur soit ou non tenu de le payer».

Par ailleurs, le CEPD attire l’attention sur plusieurs interférences potentielles de la proposition avec l’appli­
cation du cadre de l’Union européenne pour la protection des données, en particulier avec le RGPD, et il 
formule des recommandations à cet égard.

Tout d’abord, le CEPD souligne que seuls les professionnels peuvent procéder au traitement de données 
à caractère personnel conformément au cadre de l’Union pour la protection des données, notamment au 
RGPD.

(1) JO L 304 du 22.11.2011, p. 64.
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Deuxièmement, le CEPD craint que l’introduction, par la proposition, de la notion de «contrats de fourni­
ture de contenu numérique ou de service numérique pour lesquels les consommateurs doivent fournir des 
données à caractère personnel au lieu de payer une somme d’argent» puisse être source de confusion pour 
les prestataires de services, qui seraient amenés à penser que le traitement de données fondé sur le consen­
tement dans le cadre d’un contrat est conforme à la législation dans tous les cas, même lorsque les condi­
tions de validité du consentement définies dans le RGPD ne sont pas remplies. Cela porterait préjudice à la 
sécurité juridique.

Troisièmement, l’interaction complexe entre le droit de rétractation du contrat, le retrait du consentement 
au traitement des données à caractère personnel et l’obligation qui incombe au professionnel de rembour­
ser le consommateur en cas de retrait illustre les difficultés rencontrées pour concilier le concept de 
«contrats de fourniture de contenu numérique ou de service numérique pour lesquels les consommateurs 
doivent fournir des données à caractère personnel au lieu de payer une somme d’argent» introduit par la 
proposition, la nature fondamentale du droit à la protection des données à caractère personnel et le RGPD.

Par ailleurs, le CEPD estime que la proposition devrait modifier l’article 3 de la directive 2011/83/UE et 
introduire une disposition énonçant clairement qu’en cas de conflit entre ladite directive et le cadre juri­
dique de protection des données, ce dernier prévaut.

En outre, le CEPD accueille favorablement la nouvelle proposition relative aux recours collectifs, qui est 
destinée à faciliter les recours pour les consommateurs victimes de la même infraction dans une situation 
dite de préjudice de masse. Le CEPD suppose que le mécanisme de recours envisagé dans la proposition 
relative aux recours collectifs se veut complémentaire du mécanisme visé à l’article 80 du RGPD sur la 
représentation des personnes concernées.

Néanmoins, dans la mesure où les questions relatives à la protection des données à caractère personnel 
relèveraient du champ d’application de l’action collective en vertu de la proposition, le CEPD estime que les 
«entités qualifiées» qui seront en mesure d’intenter les actions représentatives dans ce domaine au titre de la 
proposition devraient être soumises aux mêmes conditions que celles énoncées à l’article 80 du RGPD.

Dans le même ordre d’idée, la proposition relative aux recours collectifs devrait préciser que les actions 
représentatives concernant des questions de protection des données ne peuvent être introduites que devant 
l’autorité administrative qui est l’autorité de contrôle de la protection des données au sens de l’article 4, 
point 21, et de l’article 51 du RGPD.

En conclusion, le CEPD estime que l’application de deux mécanismes de recours collectif différents au 
RGPD et au futur règlement «vie privée et communications électroniques», parmi d’autres points d’interac­
tion importants entre la protection des consommateurs et la protection des données, exige de systématiser 
la coopération entre les autorités de protection des données et de protection des consommateurs, par 
exemple, au sein du réseau volontaire déjà existant regroupant les organes chargés de veiller à l’application 
de la législation dans les domaines de la concurrence, de la protection des consommateurs et de la protec­
tion des données, la chambre de compensation numérique.

Enfin, le CEPD se félicite de l’initiative visant à actualiser l’application des règles de protection des consom­
mateurs: la révision du règlement relatif à la coopération en matière de protection des consommateurs. 
Dans ce cadre, le CEPD considère qu’il est important de continuer à explorer les synergies entre la protec­
tion des données et le droit en matière de protection des consommateurs. Il convient de systématiser la 
coopération entre les autorités de protection des consommateurs et de protection des données lorsque des 
questions spécifiques d’intérêt mutuel se posent, dans lesquelles le bien-être des consommateurs et la pro­
tection des données semblent être en jeu.

I. INTRODUCTION ET CONTEXTE

1. Le 11 avril 2018, la Commission européenne (ci-après la «Commission») a publié la communication intitulée «Une 
nouvelle donne pour les consommateurs» (1) (ci-après la «communication»), ainsi que les deux propositions législa­
tives suivantes:

— la proposition de directive modifiant la directive 93/13/CEE du Conseil, la directive 98/6/CE, la 
directive 2005/29/CE et la directive 2011/83/UE concernant une meilleure application et une modernisation des 
règles de protection des consommateurs de l’Union européenne (2),

(1) Communication de la  Commission au Parlement européen,  au Conseil  et  au Comité économique et  social  européen intitulée  «Une 
nouvelle donne pour les consommateurs», COM(2018) 183 final.

(2) Proposition  de  directive  du  Parlement  européen  et  du  Conseil  modifiant  la  directive  93/13/CEE  du  Conseil  du  5  avril  1993,  la 
directive  98/6/CE  du  Parlement  européen  et  du  Conseil,  la  directive  2005/29/CE  du  Parlement  européen  et  du  Conseil  et  la 
directive 2011/83/UE du Parlement européen et du Conseil concernant une meilleure application et une modernisation des règles de 
protection des consommateurs de l’Union européenne, COM(2018) 185 final.
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— la proposition de directive relative aux actions représentatives dans le domaine de la protection des intérêts 
collectifs des consommateurs, et abrogeant la directive 2009/22/CE (1).

2. Ces deux propositions doivent être considérées comme un paquet ayant des objectifs communs, notamment:

— moderniser les règles existantes et combler les lacunes de l’acquis actuel en matière de protection des 
consommateurs,

— améliorer les possibilités de recours pour les consommateurs, soutenir une meilleure application des règles et 
renforcer la coopération des autorités publiques dans un marché unique équitable et sûr,

— accroître la coopération avec les pays partenaires situés en dehors de l’Union,

— assurer l’égalité de traitement des consommateurs dans le marché unique et garantir que les autorités nationales 
compétentes sont habilitées à traiter tout problème de différence de qualité des produits de consommation,

— améliorer la communication et le renforcement des capacités pour que les consommateurs soient mieux infor­
més de leurs droits et aider les professionnels, en particulier les petites et moyennes entreprises, à se conformer 
plus facilement aux obligations qui leur incombent,

— examiner les défis futurs pour la politique des consommateurs dans un environnement économique et technolo­
gique en mutation rapide.

3. Plus spécifiquement, la proposition concernant une meilleure application et une modernisation des règles de protec­
tion des consommateurs de l’Union européenne (ci-après la «proposition») vise à apporter les améliorations 
suivantes:

— des sanctions plus effectives, proportionnées et dissuasives pour les infractions transfrontalières de grande 
ampleur,

— des recours individuels pour les consommateurs,

— plus de transparence pour les consommateurs sur les places de marché en ligne,

— l’extension de la protection des consommateurs en matière de services numériques,

— la suppression des charges pour les entreprises,

— la clarification de la liberté pour les États membres d’adopter des règles sur certaines formes et certains aspects 
des ventes hors établissement,

— la clarification des règles sur les pratiques commerciales trompeuses concernant les produits à «double niveau de 
qualité».

4. Par ailleurs, la proposition de directive relative aux actions représentatives dans le domaine de la protection des 
intérêts collectifs des consommateurs (ci-après la «proposition relative aux recours collectifs») est destinée à faciliter 
les recours pour les consommateurs victimes de la même infraction dans une situation dite de préjudice de masse.

5. Le CEPD n’a pas été consulté par la Commission lors de l’adoption de ces deux propositions.

VII. CONCLUSION

Concernant la proposition:

69. Le CEPD se félicite de l’intention de la Commission de moderniser les règles existantes et de combler les lacunes de 
l’acquis actuel en matière de protection des consommateurs pour répondre aux enjeux actuels, tels que l’émergence 
de nouveaux modèles d’entreprise en vertu desquels les consommateurs désireux d’accéder à du contenu numérique 
ou d’utiliser des services numériques doivent fournir des données à caractère personnel.

70. Cependant, le CEPD constate avec inquiétude que les nouvelles définitions envisagées dans la proposition introdui­
raient la notion de contrats de fourniture de contenu numérique ou de service numérique, pour lesquels le consom­
mateur peut «payer» avec ses données à caractère personnel au lieu de payer une somme d’argent. Le CEPD tient 
à insister sur le fait que cette nouvelle approche ne résout pas les problèmes découlant de l’utilisation du terme 
«contrepartie» ou de l’établissement d’une analogie entre la fourniture de données à caractère personnel et le paie­
ment d’un prix. Il estime, notamment, que cette nouvelle approche ne tient pas suffisamment compte de la nature 
fondamentale du droit à la protection des données, en considérant les données à caractère personnel comme un 
simple bien économique.

(1) Proposition de directive du Parlement européen et du Conseil relative aux actions représentatives dans le domaine de la protection des 
intérêts collectifs des consommateurs, et abrogeant la directive 2009/22/CE, COM(2018) 184 final.
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Pour garantir un niveau élevé de protection des consommateurs sans risquer de porter atteinte aux principes du 
droit applicable en matière de protection des données, une autre approche pourrait être envisagée, fondée par 
exemple sur la définition large de la notion de «service» contenue dans la directive sur le commerce électronique, la 
disposition définissant le champ d’application territorial du RGPD ou l’article 3, paragraphe 1, de l’orientation géné­
rale du Conseil concernant la proposition relative au contenu numérique.

71. Par conséquent, le CEPD recommande de s’abstenir de toute référence aux données à caractère personnel dans les 
définitions du «contrat de fourniture de contenu numérique non fourni sur un support matériel» et du «contrat de 
service numérique», et suggère de s’appuyer plutôt sur un concept de contrat en vertu duquel un professionnel 
fournit ou s’engage à fournir un contenu numérique ou un service numérique spécifique au consommateur, «que le 
consommateur soit ou non tenu de le payer».

72. Par ailleurs, le CEPD attire l’attention sur plusieurs interférences potentielles de la proposition avec l’application du 
cadre de l’Union européenne pour la protection des données, en particulier avec le RGPD, et il formule des recom­
mandations:

— le traitement de données à caractère personnel peut uniquement être effectué par les professionnels conformé­
ment au cadre de l’Union en matière de protection des données, en particulier au RGPD,

— l’introduction par la proposition de la notion de «contrats de fourniture de contenu numérique ou de service 
numérique pour lesquels les consommateurs doivent fournir des données à caractère personnel au lieu de payer 
une somme d’argent» pourrait être source de confusion pour les prestataires de services, qui seraient amenés 
à penser que le traitement de données fondé sur le consentement dans le cadre d’un contrat est conforme à la 
législation dans tous les cas, même lorsque les conditions de validité du consentement définies dans le RGPD ne 
sont pas remplies. Cela porterait préjudice à la sécurité juridique,

— l’introduction par la proposition d’un délai de quatorze jours pour se rétracter du contrat ne peut pas être consi­
dérée comme une limitation du droit au retrait du consentement à tout moment prévu dans le RGPD,

— il se peut qu’il ne soit pas possible d’évaluer la valeur des données à caractère personnel en cas de rétractation 
du contrat. On peut donc se demander si la proposition pourrait effectivement garantir une indemnisation juste 
des consommateurs.

73. Enfin, le CEPD estime que la proposition devrait modifier l’article 3 de la directive 2011/83/UE et introduire une 
disposition énonçant clairement qu’en cas de conflit entre ladite directive et le cadre juridique de protection des 
données, ce dernier prévaut.

Concernant la proposition relative aux recours collectifs:

74. Le CEPD accueille favorablement la nouvelle proposition relative aux recours collectifs, qui est destinée à faciliter les 
recours pour les consommateurs victimes de la même infraction dans une situation dite de préjudice de masse.

75. Néanmoins, dans la mesure où les questions relatives à la protection des données à caractère personnel relèveraient 
du le champ d’application de l’action collective en vertu de la proposition, le CEPD estime que les «entités qualifiées» 
qui seront en mesure d’intenter les actions représentatives dans ce domaine au titre de la proposition devraient être 
soumises aux mêmes conditions que celles énoncées à l’article 80 du RGPD.

76. Dans le même ordre d’idée, la proposition relative aux recours collectifs devrait préciser que les actions représenta­
tives concernant des questions de protection des données ne peuvent être introduites que devant l’autorité adminis­
trative qui est l’autorité de contrôle de la protection des données au sens de l’article 4, point 21, et de l’article 51 du 
RGPD.

77. Le CEPD estime, par ailleurs, que l’application de deux mécanismes de recours collectif différents, au RGPD et au 
futur règlement «vie privée et communications électroniques», parmi d’autres points d’interaction importants entre 
la protection des consommateurs et la protection des données, exige de systématiser la coopération entre les autori­
tés de protection des données et de protection des consommateurs, par exemple, au sein du réseau volontaire déjà 
existant et regroupant les organes chargées de veiller à l’application de la législation dans les domaines de la concur­
rence, de la protection des consommateurs et de la protection des données, la chambre de compensation 
numérique.

Concernant la révision du règlement relatif à la coopération en matière de protection des consommateurs:

78. Le CEPD se félicite de l’initiative visant à actualiser l’application des règles de protection des consommateurs: la 
révision du règlement relatif à la coopération en matière de protection des consommateurs.
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79. Dans ce cadre, le CEPD considère qu’il est important de continuer à explorer les synergies entre la protection des 
données et le droit en matière de protection des consommateurs. Il convient de systématiser la coopération entre les 
autorités de protection des consommateurs et de protection des données lorsque des questions spécifiques d’intérêt 
mutuel se posent, dans lesquelles le bien-être des consommateurs et la protection des données semblent être en jeu.

Bruxelles, le 5 octobre 2018.

Giovanni BUTTARELLI

Contrôleur européen de la protection des données
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V

(Avis)

PROCÉDURES RELATIVES À LA MISE EN ŒUVRE DE LA POLITIQUE DE 
CONCURRENCE

COMMISSION EUROPÉENNE

Notification préalable d’une concentration

(Affaire M.9150 — China Reinsurance Group Corporation/Chaucer)

Cas susceptible d’être traité selon la procédure simplifiée

(Texte présentant de l'intérêt pour l'EEE)

(2018/C 432/05)

1. Le 23 novembre 2018, la Commission a reçu notification, conformément à l’article 4 du règlement (CE) 
no 139/2004 du Conseil (1), d’un projet de concentration.

Cette notification concerne les entreprises suivantes:

— China Reinsurance (Group) Corporation («China Re», Chine), contrôlée par China Investment Corporation («CIC», 
Chine),

— Chaucer («Chaucer», Royaume-Uni), qui comprend The Hanover Insurance International Holdings Limited («HIIH»), 
Chaucer Insurance Company Designated Activity Company («CICDAC») et Hanover Australia Holdco Pty Ltd 
(«HAH»), toutes contrôlées en dernier ressort par The Hanover Insurance Group, Inc («THG», États-Unis).

China Re acquiert, au sens de l’article 3, paragraphe 1, point b), du règlement sur les concentrations, le contrôle exclusif 
de l’ensemble de Chaucer.

La concentration est réalisée par achat d’actions.

2. Les activités des entreprises concernées sont les suivantes:

— China Re est principalement présente, au niveau mondial, dans les secteurs de la réassurance IARD, de la réassurance 
vie et santé, de l’assurance IARD directe et de la gestion d’actifs. Dans l’EEE, les activités de China Re sont concen­
trées sur la réassurance, l’assurance non-vie et la gestion d’actifs, et

— Chaucer est présente, à l’échelle mondiale, dans les secteurs de la réassurance, de l’assurance non-vie et des assu­
rances spécialisées.

3. Après examen préliminaire et sans préjudice de sa décision définitive sur ce point, la Commission estime que 
l’opération notifiée pourrait entrer dans le champ d’application du règlement sur les concentrations.

Conformément à la communication de la Commission relative à une procédure simplifiée du traitement de certaines 
opérations de concentration en application du règlement (CE) no 139/2004 du Conseil (2), il convient de noter que ce 
cas est susceptible d’être traité selon la procédure définie par ladite communication.

4. La Commission invite les tiers intéressés à lui présenter leurs observations éventuelles sur ce projet de concentration.

Ces observations devront lui parvenir au plus tard dans un délai de dix jours à compter de la date de la présente publi­
cation. Il y a lieu de toujours préciser la mention suivante:

M.9150 — China Reinsurance Group Corporation/Chaucer

(1) JO L 24 du 29.1.2004, p. 1 (le «règlement sur les concentrations»).
(2) JO C 366 du 14.12.2013, p. 5.
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Ces observations peuvent être envoyées par courrier électronique, par télécopieur ou par courrier postal. Veuillez utiliser 
les coordonnées ci-dessous:

Courriel: COMP-MERGER-REGISTRY@ec.europa.eu

Fax +32 22964301

Adresse postale:

Commission européenne
Direction générale de la concurrence
Greffe des concentrations
1049 Bruxelles
BELGIQUE
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Notification préalable d’une concentration

(Affaire M.9222 — Ivanhoé/Oxford/JV)

Cas susceptible d’être traité selon la procédure simplifiée

(Texte présentant de l'intérêt pour l'EEE)

(2018/C 432/06)

1. Le 23 novembre 2018, la Commission a reçu notification, conformément à l’article 4 du règlement (CE) 
no 139/2004 du Conseil (1), d’un projet de concentration.

Cette notification concerne les entreprises suivantes:

— Ivanhoé Cambridge («Ivanhoé», Canada),

— Oxford Properties («Oxford», Canada).

Ivanhoé et Oxford acquièrent, au sens de l’article 3, paragraphe 1, point b), et de l’article 3, paragraphe 4, du règlement 
sur les concentrations, le contrôle en commun d’IDI Logistics (États-Unis), filiale d’Ivanhoé établie aux États-Unis qui 
développe des actifs immobiliers de logistique industrielle et investit dans ce domaine.

La concentration est réalisée par achat d’actions.

2. Les activités des entreprises concernées sont les suivantes:

— Ivanhoé: investisseur immobilier présent au niveau mondial, filiale de la société canadienne de gestion des retraites 
Caisse de dépôt et placement du Québec, qui détient environ 93 % du capital en actions ordinaires d’Ivanhoé, qu’elle 
contrôle à titre exclusif,

— Oxford: fait partie d’un groupe plus vaste, OMERS (défini ci-après). OMERS Administration Corporation («OMERS») 
est l’administrateur du régime de retraite principal du système de retraite des employés municipaux de l’Ontario et 
l’agent fiduciaire des fonds de pension. OMERS gère un portefeuille international diversifié composé d’actions et 
d’obligations ainsi que d’investissements immobiliers, de capital-investissement et d’investissements d’infrastructure 
(constituant ensemble le «groupe OMERS»). Borealis Infrastructure, OMERS Private Equity, OMERS Strategic Invest­
ments et Oxford Properties sont les principaux gestionnaires des investissements d’OMERS.

3. Après examen préliminaire et sans préjudice de sa décision définitive sur ce point, la Commission estime que 
l’opération notifiée pourrait entrer dans le champ d’application du règlement sur les concentrations.

Conformément à la communication de la Commission relative à une procédure simplifiée du traitement de certaines 
opérations de concentration en application du règlement (CE) no 139/2004 du Conseil (2), il convient de noter que ce 
cas est susceptible d’être traité selon la procédure définie par ladite communication.

4. La Commission invite les tiers intéressés à lui présenter leurs observations éventuelles sur ce projet de concentration.

Ces observations devront lui parvenir au plus tard dans un délai de dix jours à compter de la date de la présente publi­
cation. Il y a lieu de toujours préciser la mention suivante:

M.9222 — Ivanhoé/Oxford/JV

Ces observations peuvent être envoyées par courrier électronique, par télécopieur ou par courrier postal. Veuillez utiliser 
les coordonnées ci-dessous:

Courriel: COMP-MERGER-REGISTRY@ec.europa.eu

Fax +32 22964301

Adresse postale:

Commission européenne
Direction générale de la concurrence
Greffe des concentrations
1049 Bruxelles
BELGIQUE

(1) JO L 24 du 29.1.2004, p. 1 (le «règlement sur les concentrations»).
(2) JO C 366 du 14.12.2013, p. 5.
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